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L'école à l'instituteur

Notre sièele a reçu de celui qui l'a précédé, entre autres « laissés

pour compte », un certain nombre de revendications formulées en
termes sonores et simplistes qui, grâce à celte double particularité,
ont fait leur chemin. Certaines, telle celle des trois huit : huit heures
de travail, huit heures de sommeil, huit heures de repos, ont eu une
vogue incompréhensible et fatale ; d'autres, moins retentissantes,
n'ont pas encore été expérimentées suffisamment pour convaincre de
leur fausseté ceux qu'elles séduisent.

On peut faire rentrer dans cette dernière catégorie, celle qui
revendique pour l'instituteur le droit exclusif de diriger son école
selon ses goûts et ses convenances, en d'autres termes, qui veut faire
de l'école le royaume dans lequel l'instituteur sera le seul roi, le

monarque absolu.
En face de cette revendication que les lecteurs du Bulletin ont

déjà pu rencontrer dans certaines feuilles syndicalistes étrangères, il
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n'est peut-êlre pas inutile (le l'appeler en quelques mots à qui
l'instruction incombe et de qui elle relève. Ce rappel de quelques vieilles
vérités n'apprendra rien de nouveau à personne ; mais il est tanl
de choses en ce monde qui ne sont pas nouvelles et qu'il faut pourtant
rappeler sans cesse, que l'on ne saurait nous faire un bien grand grief
de consacrer quelques lignes à cette question.

L'enfant, tout, le monde en convient, ne peut pas acquérir
l'instruction par lui-même, par ses propres moyens. De même que sa vie
corporelle ne peut se maintenir que grâce aux soins entendus de

ses parents ou de ceux qui les remplacent dans cette tâche, de même
sa vie intellectuelle ne peut-elle être éveillée et développée que par
son entourage. Et parmi les personnes qui constituent, l'entourage
de l'enfant, la première place revient à ceux que la nature même y
a placés : les parents. Les parents ont donc le droit et le devoir de

donner à leurs enfants l'instruction correspondant à leur étal,. C'est
à eux qu'incombe en toute première ligne ce soin ; s'ils ont les capacités

et le temps voulu, ils ne sauraient, se soustraire à cette
obligation ; en tout état de cause, l'éducation relève en premier lieu
d'eux. Mais, en général, la plupart du temps, ils ne peuvent pas
assumer eux-mêmes toute la charge de l'instruction ; c'est, la raison

pour laquelle ils font appel à des personnes qui se sont préparées
spécialement en vue d'être à même de transmettre à autrui un certain
nombre de connaissances plus ou moins élémentaires. Ces personnes,
les maîtresses et maîtres de l'enseignement primaire en particulier,
ne tiennent donc que la place des parents au point de vue de
l'instruction qu'ils doivent communiquer à leurs élèves. Ils n'agissent
pas sur eux en vertu d'un droit propre, indépendant, qu'ils pourraient
revendiquer envers et contre tous et dont ils ne seraient comptables
vis-à-vis de personne.

Le fait que ces maîtresses et maîtres relèvent dans certains pays
de l'Etat ne change rien à cette situation.

Si J'Etat intervient, c'est en effet uniquement à titre
supplémentaire, subsidiaire ; il ne le fait, d'une part, que parce que tous
les parents ne comprennent pas toujours leurs devoirs, en ce qui se

l'apporte à l'instruction de leurs enfants ; et, d'autre part, parce que
la société, dont l'Etat est le pouvoir politique, a un intérêt à ce que
chacun reçoive une certaine instruction et acquière un minimum de
connaissances. C'est pour sauvegarder cet intérêt social et cet intérêt
individuel, l'instruction étant le plus précieux des capitaux et le

seul bien peut-être que les révolutions et les troubles ne peuvent
pas enlever, que l'Etat déclare obligatoire l'instruction primaire et

qu'il fixe les éléments qui doivent être enseignés dans l'enseignement
primaire.

Mais si l'Etat a ces droits, il ne saurait pas avoir, par contre,
celui de monopoliser l'instruction, car, en le faisant, il empiéterait
sur le droit des parents d'être eux-mêmes les maîtres de leurs enfants
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ou de choisir librement ceux à qui ils veulent les confier. Si l'Etat
a le droit d'imposer un minimum d'instruction, il n'a pas le droit
d'imposer la fréquentation de telle école déterminée.

C'est aussi sur ces principes que repose notre organisation
scolaire cantonale.

Mais, me dira-t-on, c'est en vertu d'un autre argument qu'il
faut revendiquer l'école pour l'instituteur, argument qui n'a rien
à voir avec ce qui vient d'être rappelé et qu'à la rigueur on pourrait
peut-être admettre : c'est le principe de la liberté "d'enseignement,
liberté de l'existence de laquelle vous paraissez ne pas vous douter.
Si cette liberté existe pour vous, elle ne saurait vous être contestée,
car l'un et l'autre nous enseignons et peut-être même que nous le
faisons avec plus de méthode.

Voilà qui est fort justement dit, à ceci près qu'il ne s'agit peut-
être pas d'un argument entièrement étranger à ce que nous venons
de voir ensemble, mais plutôt tout simplement d'un autre aspect de
la question et qui ne nous a pas non plus complètement échappé.

Une remarque préliminaire s'impose de prime abord. Il ne
saurait être question de confondre la liberté d'enseigner et la liberté
de s'instruire. Il n'y a pas chez nous de liberté de s'instruire en ce

sens qne chacun serait libre de choisir entre l'instruction et l'ignorance

: une certaine instruction est rendue obligatoire par la loi :

l'instruction primaire. Il y a donc une obligation légale pour tout
citoyen de donner ou de faire donner à ses enfants ou à ceux qui
lui sont confiés une instruction au moins égale à celle qui est prescrite
pour les écoles primaires publiques.

Il y a, par contre, une liberté d'enseignement qui ne demande
plus qu'à être précisée. On pourrait, en effet, l'entendre notamment
de deux manières : comme droit de chacun d'ouvrir une école libre
ou d'enseigner — ce serait là son sens habituel — ou comme droit
de chaque maître de déterminer la matière de soir enseignement,
le mode et le contenu de son exposé et de ses leçons.

« La faculté d'enseigner est déclarée libre », c'est le texte même
de l'article 18 de notre constitution cantonale qui le dit. Et, en ce

qui concerne l'école primaire, la loi du 17 mai 1884 le répète expressément

; quant à l'instruction secondaire ou supérieure, ce droit n'a
pas même besoin d'être relevé spécialement. Chacun a donc le droit
d'ouvrir une école, pourvu qu'il satisfasse aux conditions de la loi.
C'est dans ce sens qu'existe la liberté d'enseigner. Mais il n'en est

pas de même du droit de choisir librement la matière de

l'enseignement et ceci appelle quelques précisions.
Une première limite à la liberté de l'enseignement prise dans

ce sens, se trouve dans les exigences de l'ordre public et des bonnes

mœurs. Les parents ainsi que l'Etat ont le devoir d'empêcher la
propagation de théories subversives ou immorales ; le maître ne
pourrait, à quelque degré de l'enseignement qu'il se trouve placé,
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revendiquer la liberté d'exprimer ses convictions individuelles en
tant qu'elles lèsent l'ordre public et les bonnes mœurs.

Mais, en deçà de cette limite, la question ne se présente plus de
la même façon aux divers degrés de l'enseignement et ceci en raison
même du caractère différent qu'il revêt à chacun d'eux.

C'est entre l'enseignement dit supérieur et l'enseignement
primaire que le contraste est le plus apparent.

Dans l'enseignement supérieur, en raison de la relativité de

l'intelligence humaine, des progrès constants des diverses sciences,
les connaissances que transmettent les maîtres sont moins évidentes,
moins certaines ; le maître doit souvent, se borner à proposer des
solutions qu'il considère comme justes ; il ne peut pas les imposer ;

il les propose à ses élèves qui généralement ne les accueillent qu'avec
réserve et les soumettent aux réflexions d'un esprit critique heureux
de se développer.

L'enseignement primaire, lui, transmet à des élèves qui ne
peuvent, en raison de leur âge et du développement de leur
intelligence, que les admettre comme des dogmes, des connaissances
variées, mais toutes élémentaires, certaines, indubitablement acquises
et que chacun doit posséder. La détermination du minimum des
connaissances qui doivent être inculquées aux élèves est dès lors
possible ; l'Etat, en tant que représentant des parents et en tant
que gardien de l'intérêt qu'a la société à ce que chacun de ses membres
puisse acquérir un minimum d'instruction, a le droit de lîxer les

matières qui doivent être enseignées à l'école primaire, de préciser
l'intensité et l'étendue de chaque enseignement et de prescrire dans
ses écoles les moyens qui auront été reconnus comme les plus aptes
à procurer cette instruction élémentaire à l'ensemble de ceux qui
sont astreints à les fréquenter : horaire des leçons, programme,
manuels, etc. Il peut donc imposer aux maîtres des écoles primaires,
tant libres que publiques, un programme déterminé, et il a le droit
de contrôler si ce programme est observé.

La liberté de l'enseignement ne donne donc pas davantage aux
maîtres le droit de revendiquer l'école à l'instituteur. L'école est le

champ d'action de l'instituteur, mais elle n'est pas sa chose, sa
propriété. Il y doit travailler conformément aux intentions de ceux
dont il tient la place et au but dans lequel les enfants lui ont été
confiés ; il ne saurait légitimement prétendre en faire un royaume
auquel il dicterait exclusivement la.loi qui conviendrait à un
absolutisme de mauvais aloi.

J. Piller, professeur,

membre de la. Commission des Etudes.

Il n'y a de fort, pour diriger un homme, qu'une conviction une suscitant un
enthousiasme total. J. Wilhois.
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